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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
3 JUIN 2025 - 20H30 

 
 

Le 3 juin 2025 à 20h30, les membres du Conseil Municipal de Bessans, convoqués le 30 mai 2025, sont 
réunis en mairie de Bessans, sous la présidence de Monsieur Jérémy TRACQ, Maire de Bessans. 
Les règles de quorum sont respectées. 
Monsieur Alexis PERSONNAZ est nommé secrétaire de séance. 
 

Prénom NOM Présent Absent Pouvoir à 
Jérémy TRACQ X   

Emmeline VIALLET X 
  

Denise MELOT X   

Marc VIENOT  X Jérémy TRACQ 

Roger FIANDINO X   

Alain LUBOZ  X Emmeline VIALLET 

Thierry BERNARD X   

Corentin CIMAZ X   

Alexis PERSONNAZ X   

Karine ROUTIN X   

Fabien LE BOURG  X  

 
ORDRE DU JOUR : 
 

I - Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mars 2025. 
 

II - Informations. 
 

III - Délibérations : 
 

1) Décisions budgétaires modificatives. 
- Budget "Commune" n°1 
- Budget "eau et assainissement" n°1 
- Budget "domaine nordique" n°1 
- Budget "remontées mécaniques" n°1 
- Budget "Régie électrique" n°1 

2) Subventions exceptionnelles 2025 - complément. 
3) Taxes agricoles 2025. 

- Taxe de pesage 
- Location des boxes de la fumière collective 

4) Mode de remboursement des frais de mission des élus, des salariés et des bénévoles - mise à 
jour de la délibération du 16 octobre 2020. 
5) Régie électrique - Création d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) d’électricité 
de Haute-Maurienne Vanoise. 
6) Régie électrique - Groupement d’intérêt public pour l’acquisition de dispositifs de comptage 
communicants - prolongation. 
7) Bail commercial de location avec le Centre "La Bessannaise" - avenant. 
8) Plan Local d’Urbanisme (PLU) - révision allégée n°1 dans le cadre du projet de mise à niveau du 
site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise - évaluation environnementale 
volontaire - bilan de la concertation. 
9) Plan Local d’Urbanisme (PLU) - modification de droit commun n°1 dans le cadre du projet 
d’aménagement du secteur "Aval des Conchettes" - évaluation environnementale volontaire - 
bilan de la concertation. 
10) Convention avec "Arc Eau Vive" pour une activité "canoë-paddle" - été 2025. 
11) Convention avec "Les Biqu’Annaises" pour diverses activités de promenades avec animaux - 
été 2025. 
12) Convention avec "Vertic’Eau" pour la mise à disposition de locaux - été 2025. 
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13) Ressources humaines - création d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 
2ème classe de catégorie C et suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif de 
catégorie C. 
14) Ressources humaines - recrutement d'agents contractuels sur un emploi non permanent pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité - été 2025. 
15) Tarifs biathlon et roller - été 2025 - compléments. 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 

V - Questions diverses. 
 
 

I - Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mars 2025. 
 
Aucune remarque. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

II - Informations. 
 

a) Remerciements : 
- de la famille Damé, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 

de Marcel. 
 

- de diverses associations, pour les subventions allouées par la Commune au titre de 
l’année 2025. 

- de divers organisateurs d’événements au cours de la saison d’hiver 2024-2025, pour le 
soutien apporté par la Commune. 
 

b) Gestion du personnel : Au niveau de la saison d’hiver 2024-2025, le nombre global d’heures 
supplémentaires s’élève à 192 heures. Cela est très contenu, au regard de l’activité importante 
et des démissions et arrêts maladie auxquels il a fallu faire face. 
Une prime d’intéressement de 300 € a été versée aux agents compte tenu des résultats de la 
saison d’hiver 2024-2025 (hausse du nombre de journées-skieurs de 6,86 % par rapport à la 
saison 2023-2024). 
Madame Denise Mélot demande si cette prime d’intéressement a bien été versée à tous les 
salariés. Monsieur le Maire répond positivement, en application des critères définis par 
délibération. 
Monsieur le Maire informe de la stagiairisation de la Fonction Publique Territoriale de Madame 
Christelle Garinot et de Monsieur Justin Lombard, après de nombreuses années en tant que 
saisonniers et/ou contractuels. 
Pour la saison estivale 2025, les entrées en poste ont lieu progressivement. Madame Chloé 
Gallerand et Messieurs Damien Munnier et Arnaud Pillon ont rejoint les équipes. Monsieur le 
Maire tient à préciser que Madame Chloé Gallerand a été embauché bien qu’elle soit la 
compagne d’un conseiller municipal, étant la seule candidate sur le poste sollicité. 
Une réorganisation est par ailleurs engagée au sein des différents services. 
La recherche d’un poste de Volontariat Territorial en Administration (VTA) est toujours active. 
Les jeunes recrutés cet été pour le gardiennage de l’église Saint Jean-Baptiste et de la 
chapelle Saint Antoine sont : Mesdames Anaëlle Charvat et Louise Suiffet, ainsi que Messieurs 
Marceau Charvoz, Alexandre Choukroun et Zacharie Vasina. 
Les entretiens individuels des agents permanents sont en cours. 

 
c) Saison d’hiver 2024-2025 : Au niveau de la fréquentation au 6 avril 2025 (mi-novembre à fin 
de saison), le taux d’occupation pour Bessans était de 70,5 % (+1,8 point par rapport à la 
saison 2023-2024). Pour la Haute-Maurienne Vanoise, le taux d’occupation était de 60,7 % 
(-1,3 point par rapport à la saison 2023-2024). 
Le chiffre d’affaires final du domaine skiable est de 848 133,35 €, réparti comme suit : 

- activités nordiques (toutes activités confondues) : 745 067,35 € (+13 % par rapport à la 
saison 2023-2024). 

- domaine alpin : 103 066,30 € (+9 % par rapport à la saison 2023-2024). 
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L’activité biathlon a quasiment doublé. 
Les autres activités ont également bien fonctionné (seule la patinoire est en net retrait). 
Les contrôles de forfaits ont été renforcés, cela va se poursuivre. Merci notamment à Monsieur 
Denis Clemann pour son action bénévole et à la police pluricommunale, en soutien du service 
des pistes. 
La fin de saison s’est bien passée. Le domaine skiable a fermé le dimanche 6 avril 2025 au soir. 
Les bilans de fin de saison ont été réalisés avec le personnel et les acteurs de la station. 
Concernant le snowfarming, 23 524 m3 de neige ont été stockés, et la sciure a été mise en 
place. 
D’importantes chutes de neige sont encore survenues mi-avril. Elles ont nécessité dans un 
premier temps de la sécurisation et des réparations de quelques dégâts. 
Monsieur Corentin Cimaz demande si cela a bénéficié au tas de neige de snowfarming. 
Monsieur le Maire répond par la négative car la sciure avait déjà été installée sur le tas de 
neige. 
Monsieur Roger Fiandino demande si une action volontaire (semblable à celles réalisées dans 
d’autres communes) pourrait être envisagée. 
Monsieur le Maire répond que des corvées de chasse sont prévues, auxquelles des volontaires 
pourraient se joindre. 
La municipalité adresse ses félicitations à Madame Marie Serre, médaille d’or lors des Spécial 
Olympics disputés en Italie en mars 2025, ainsi qu’à Monsieur Thibault Anselmet, qui a 
remporté pour la troisième fois consécutive le classement général de la Coupe du Monde de ski 
alpinisme, en plus de ses performances aux Championnats du Monde. 
Pour la saison 2025-2026 les dates du domaine skiable ont été définies : 

- domaine nordique : 1er novembre 2025 au 10 avril 2026. 
- domaine alpin : 20 décembre 2025 au 10 avril 2026. 

 
d) Saison estivale 2025 : La fréquentation au 23 mai 2025 (pour la période du 7 juin au 13 
septembre 2025) est de 35,2 % pour Bessans (+1,5 point par rapport à l’été 2024) et de 33,2 % 
pour l’ensemble du territoire de Haute-Maurienne Vanoise (+0,8 point par rapport à l’été 2024). 
La préparation de la saison est en cours : camping municipal de l’lllaz (ouverture le 7 juin 2025), 
Espace Ludi’lacs, site international de biathlon, Via Ferrata… 
La délégation de service à Mesdames Jérômine et Charlène Grassis pour Ludi’snack va se 
poursuivre pour l’été 2025, dans les mêmes conditions que pour l’été 2024 (avec application de 
l’indice de revalorisation). 
La ligne de transport Bessans-Avérole va être étendue à Bonneval-sur-Arc et au pont de 
l’Ouilletta, avec deux bus qui circuleront et une prise en charge par la Communauté de 
Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV). Après appel d’offres, la société Transarc a été 
retenue, la mise en concurrence a été bénéfique financièrement. 
 
e) Centre "La Bessannaise" : Le centre a ouvert ses portes pour la saison estivale. La fermeture 
est prévue le 7 septembre. Néanmoins, au regard des demandes, elle sera peut-être repoussée 
au 14 ou au 21 septembre 2025. 
La fréquentation est actuellement moyenne, mais conforme à celle des saisons estivales 
précédentes. 
Tout le personnel a été recruté, avec la présence de plusieurs salariés qui étaient déjà là lors de 
la saison d’hiver. 
De nouvelles procédures sont en cours concernant l’ancien directeur. 
L’Assemblée Générale est programmée le jeudi 5 juin 2025 à 18h00 en mairie. 
 
f) Intercommunalité : 
Suite à l’éboulement de La Praz, les trains sont de retour en gare de Modane depuis le 31 mars 
2025 et la réouverture de la RD 1006 a eu lieu le 7 mai 2025. Des temps officiels et festifs se 
sont déroulés les 31 mars et 5 avril 2025. Ils se sont bien passés. 
Les Ministres des Transports français et italien étaient présents à Modane, pour évoquer 
notamment le chantier Lyon-Turin Ferroviaire. 
Des discussions importantes concernant le chantier du Lyon-Turin ont actuellement lieu entre 
les élus du territoire, Tunnel Euralpin Lyon Turin (TELT) et les services de l’État. 
Concernant le centre hospitalier de Saint-Jean-de-Maurienne, l’inauguration du nouvel IRM 
s’est tenue en mai. Une réorganisation du centre hospitalier est engagée, mais sa pérennité 
n’est aucunement remise en cause. 
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Des échanges sont à venir concernant les compétences eau et assainissement, dont le 
transfert à l’intercommunalité n’est plus obligatoire. 
Le forum des acteurs du patrimoine culturel de la Haute-Maurienne Vanoise s’est tenu le 
samedi 29 mars 2025 à Val Cenis Termignon. 
Une réunion du comité de destination Haute-Maurienne Vanoise a été organisée pour faire un 
point global sur tous les enjeux touristiques et les projets en cours. 
La réunion annuelle avec les conseillers départementaux du canton et les services du 
Département de la Savoie s’est tenue, afin de faire un point sur divers dossiers. 
Un Comité Local Pour l’Emploi (CLPE) à l’échelle de la Maurienne va être mis en place, suite 
aux évolutions législatives et à la création de France Travail. 
 
g) Crues : Les différents dossiers suivent leur cours. La cagnotte est toujours active. 
Les travaux ont repris pour remettre en état les secteurs non traités à l’automne 2024. 
Monsieur Corentin Cimaz souhaite souligner la qualité du travail réalisé jusque-là pour la remise 
en état des chemins. 
 
h) Travaux : Les travaux de réalisation d’un pylône par l’opérateur SFR ont débuté. Ce pylône 
doit permettre d’améliorer la couverture en téléphonie mobile. 
Le pont du Rafour a rouvert à la circulation, en alternat avec un passage à l’axe. L’accès est 
limité aux véhicules de moins de 32 tonnes. 
Monsieur Roger Fiandino met en avant la dangerosité liée au rétrécissement sur le pont. 
Monsieur le Maire indique que des feux tricolores vont être installés, mais il fera tout de même 
remonter cela aux services du Département de la Savoie. 
Des soucis avec la station météo ROMMA devraient être résolus le 22 juin 2025. 
Les enrobés 2025 seront effectués courant juin par la société Eiffage Route. 
Un diagnostic complémentaire du pont des remontées mécaniques est prévu le 3 juillet 2025. 
 
i) Garderie : Les difficultés de recrutement déjà évoquées se confirment et font peser des 
incertitudes sur l’ouverture de la structure pour l’été 2025. Cela impacterait essentiellement la 
clientèle touristique. 

 
j) Social : Une augmentation des tarifs des repas à domicile de 0,40 € est intervenue. La part 
prise en charge par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Bessans a été augmentée 
de 0,40 € également, pour tenir compte de l’absence d’évolution depuis plusieurs années et 
conserver un service attractif pour les bénéficiaires. 
Des difficultés rencontrées pour trouver des aides à domicile sont remontées par les personnes 
âgées. Cela est lié au manque de personnel dans la structure AMICIAL, qui embauche et gère 
ces aides à domicile. 
Des élus sont contactés par des bénéficiaires ou potentiels bénéficiaires inquiets ou dans le 
besoin, mais aucune solution n’a été trouvée pour le moment. Plusieurs personnes sont sur liste 
d’attente et ne savent pas quand elles pourront avoir de l’aide et pour combien d’heures 
hebdomadaires. 
Les personnes recherchées doivent avoir des diplômes ou qualifications pour réaliser les soins 
à la personne. 
Les salariés ne souhaitent plus avoir trop de kilomètres à réaliser et refusent de travailler s’il y a 
de trop grands déplacements. 
Cette problématique risque de prendre de l’ampleur dans les mois et années à venir. Les 
candidats sont rares, les salaires peu attractifs. Ce point sera évoqué prochainement en réunion 
de la CCHMV. 
 
k) Agriculture : Les Assemblées Générales des groupements de développement agricole de 
Maurienne se sont tenues le mardi 15 avril 2025 à Fourneaux. Cela a été l’occasion d’un point 
intéressant sur l’activité agricole du territoire et ses enjeux. 
Une rencontre autour de l’irrigation des terres agricoles a eu lieu fin mai à Val Cenis entre les 
différents acteurs. 
La convention avec le Groupement Pastoral du Ribon va être signée pour l’exploitation de 
l’alpage communal du Ribon. 
Il n’y a pas eu d’attaque de loup recensée à ce jour à Bessans. Des agriculteurs ont des 
autorisations de tirs de défense. 
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l) Biathlon : La Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS), 
consultée sur le dossier de mise à niveau (modernisation et développement des infrastructures) 
du site international de biathlon, a rendu un avis favorable. 
Le travail se poursuit, avec encore et toujours des difficultés (notamment sur les aspects 
environnementaux). 
Un rendez-vous avec les cadres de la Fédération Française de Ski (FFS) a été l’occasion de 
procéder à la signature officielle d’une convention de partenariat, de préparer les futurs stages 
des équipes de France et d’aborder le soutien au projet. 
 
m) Aval des Conchettes : Les procédures relatives au projet d’urbanisation du secteur se 
poursuivent. Une rencontre avec les services de l’État ont mis en lumière de nouvelles 
difficultés administratives. Une rencontre concernant les soucis relatifs à la conformité de la 
station d’épuration a également eu lieu dans les locaux de la Direction Départementale des 
Territoires (DDT). Celle-ci a été plutôt positive. Le fait de créer des lits supplémentaires pourrait 
réduire les variations de charge, ce qui serait bénéfique pour la station d’épuration. 
 
n) Sommet de la Ville : Une rencontre avec les propriétaires concernés s’est tenue le 10 avril 
2025. Une étude d’aménagement du secteur est lancée. 
 
o) Régie électrique : La réflexion pour la création éventuelle d’un Syndicat Intercommunal à 
Vocation Unique (SIVU) entre régies de Haute-Maurienne se poursuit. Une réunion a été 
organisée entre les élus et les membres du conseil d’exploitation, puis une réunion publique. 
Une décision doit désormais être prise par chaque commune concernée. 
Le fonctionnement de la microcentrale hydroélectrique du Ré Bruyant est globalement 
satisfaisant, même s’il reste des ajustements techniques et administratifs à réaliser. Il n’y a pas 
eu de retours négatifs par rapport à cet équipement. L’inauguration officielle est prévue début 
juillet 2025. 
L’installation de compteurs Linky s’accélère et continuera en 2025. 
 
p) Bâtiments communaux : Différents diagnostics sont en cours pour la Maison Bernard 
(amiante, structure…). Les résultats conditionneront la suite à donner au projet (réhabilitation ou 
reconstruction). Madame Emmeline Viallet indique qu’une étude géotechnique est demandée 
en complément de l’étude de structure, pour connaître la solidité des fondations. 
Des soucis sont en cours de traitement à la Caberne de la Lombarde. 
Un dossier est en cours pour travailler sur l’accessibilité du bureau de Poste. Différentes options 
sont étudiées. 
 
q) Patrimoine : Le permis de la chapelle Saint Etienne a été accordé et le dossier d’appel 
d’offres est en cours de finalisation. 
 
r) Bessan (Hérault) : Un groupe de Bessannais s’est rendu en voyage à Bessan au mois de 
mai. Monsieur Roger Fiandino tient à souligner le très bon accueil réservé par l’association de 
jumelage "La Tuque Endiablée" et la mairie de Bessan.  
Les prochaines actions du comité de jumelage "Diablement Bessanais" sont en cours de 
préparation. 

 
s) Salon des maires et des collectivités locales de Savoie : Il s’est tenu le jeudi 23 mars 2025 à 
Albertville et a accueilli beaucoup de monde. Cette rencontre est l’occasion d’échanges toujours 
intéressants avec élus, exposants, acteurs savoyards. 
Monsieur Roger Fiandino aimerait qu’un groupe de maires de montagne se forme pour  
défendre les spécificités des territoires de montagnes face aux difficultés rencontrées (lourdeur 
administrative, lois nationales non adaptées, difficultés pour les dossiers de curage de cours 
d’eau pourtant primordiaux…). 
Monsieur le Maire indique que l’Association des Maires de Savoie essaie de faire ce travail et 
d’être entendu en faisant remonter régulièrement les problématiques. Cependant, les réponses 
obtenues sont rarement satisfaisantes. 
 
t) Championnats de France masters de ski de fond et biathlon : L’événement a eu lieu le dernier 
week-end de mars, avec une bonne participation, en ski de fond comme en biathlon. Cette 
édition a été un succès, et une nouvelle est prévue en mars 2026. 
 



6 

u) Trophée du Beaufort : Cet événement, qui s’est déroulé le samedi 5 avril 2025, a été une 
belle conclusion de la saison hivernale à Bessans. De nombreux jeunes ont participé et un 
public nombreux a été accueilli. 
 
v) Cérémonie annuelle de la Compagnie Stéphane : Elle a été exceptionnellement avancée 
début avril 2025, à l’occasion des 80 ans de la Libération de la France et de la fin des combats 
en Haute-Maurienne. Comme toujours, elle a connu une forte participation, cela reste un 
moment important pour le devoir de mémoire. 
 
w) Rencontres intersites de Savoie Nordic : Elles se sont déroulées le mardi 8 avril 2025 sur le 
domaine du Grand Coin. Madame Sylvie Morel, Responsable d’exploitation, représentait la 
Commune de Bessans. Elles ont permis des échanges sur le ski nordique, ses enjeux, son 
avenir. 

 
x) Commémoration du 80ème anniversaire de la Libération de la France et de la fin des combats 
en Haute-Maurienne : Une cérémonie d’envergure a été organisée à Val Cenis Bramans. La 
Commune de Bessans était représentée par Monsieur Alexis Personnaz, correspondant 
défense, et par plusieurs anciens combattants. 
 
y) Cérémonie du 8 mai : Elle a de nouveau été réussie, avec une forte participation des enfants 
de l’école. Un des drapeaux bessannais était présent à Bessan dans l’Hérault, avec le groupe 
de Bessanais partis en voyage. 
 
z) "Le ski est dans le pré" : Cet événement, liant agriculteurs et skieurs, pour une rencontre et 
des activités communes, s’est tenu le 13 mai 2025. Il y a eu une bonne mobilisation et une 
visibilité médiatique intéressante. 
 
aa) Comice agricole de Maurienne : Ce rassemblement, bien ancré en Maurienne, a eu lieu à 
Valmeinier le 18 mai 2025. Il n’y avait pas de participants de Bessans au concours, mais des 
agriculteurs de Haute-Maurienne Vanoise ont été largement récompensés. 
Monsieur Roger Fiandino demande si Bessans ne pourrait pas se positionner pour accueillir le 
prochain comice (qui devrait avoir lieu en Haute-Maurienne). 
Monsieur le Maire informe que la commune de Val Cenis s’est déjà positionnée pour l’organiser 
la prochaine fois, sachant que Bessans a déjà accueilli l’événement en 2019. 
 
bb) Opération "Bessans propre" : Il y a eu une bonne participation. La collecte des enfants de 
l’école a eu lieu le vendredi 23 mai 2025 et celle "grand public" le samedi 24 mai. 
Près de 400 kg de déchets ont été collectés. 
En amont avait été organisée une récupération des matériels de ski usagés. 
La collecte des encombrants 2025 a débuté. Elle a lieu chaque mercredi du 21 mai au 15 
octobre inclus. 
Un dépôt sauvage important de déchets a été constaté fin avril 2025, heureusement vite résolu. 
Un autre dépôt sauvage, plus ancien, a également été traité. 

 
cc) Fête des familles : Ce moment convivial, organisé le samedi 22 mai 2025, est toujours 
apprécié. Beaucoup de monde y a participé. Monsieur Lucien Vincendet, qui fête ses 90 ans en 
2025, a été mis à l’honneur. 
Des remerciements et félicitations sont adressés aux personnes ayant réalisé des bancs. Ils ont 
été mis en place à différents points de la Commune. 
Madame Karine Routin en profite pour évoquer le plan de fauchage de la commune et la pose à 
venir des grands panneaux du "sentier nature" (les petits panneaux sont pris en charge par des 
bénévoles). 
 
dd) Permis de construire : 

- Un permis d’aménager a été accordé à Monsieur Jérôme Cimaz, en vue de la 
construction d’une maison individuelle, Rue Saint Etienne. 

- Un permis de construire a été accordé à Monsieur Pierre Galut, pour la construction 
d’une maison individuelle comprenant trois logements et un garage couvert, Rue Saint-
Claude. 

- Une déclaration préalable a été accordée à la SCI Saint Etienne, représentée par 
Monsieur Cyril Tracq, pour l’agrandissement d’une surface vitrée, Rue Saint Etienne. 
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- Une déclaration préalable a été accordée à la Mesdames Elisabeth Berge et Odile Pelle, 
pour le remplacement de deux fenêtres à double ventaux par deux fenêtres à un vantail, 
Rue de la Chapelette. 

- Une déclaration préalable a été accordée à Madame Maryse Boniface, pour la création 
d’une clôture autour d’un garage, Rue du 13 Septembre 1944. 

- Un permis de construire a été accordé à la SARL Vanoise Investissements, représentée 
par Monsieur Sylvain Nurit, pour la construction d’un bâtiment artisanal dans la zone 
agricole et artisanale "Pré Carcagne". 

- Un permis de construire, accordé le 27 février 2023 à Monsieur Aymeric Chaboud, a été 
retiré à sa demande. Il concernait la construction d’un garage, d’une cave et d’une 
réserve, Rue du Crosot. 

- Une déclaration préalable a été accordée à Monsieur Jean-Michel Personnaz, pour la 
réalisation d’une cage d’escalier et une modification de façade, Rue Saint Jean-Baptiste. 

 
Monsieur Roger Fiandino demande à ce qu’une vigilance soit portée aux projets de clôtures. 
Les propriétaires se garent ensuite sur le domaine public et plus sur leur parcelle, ce qui pose 
des problèmes de stationnement et de déneigement. 
Monsieur le Maire met en avant le fait que même si des places de stationnement sont exigées 
dans les permis de construire, la Commune ne peut pas empêcher qui que ce soit de se garer 
sur les places publiques. 
Monsieur le Maire fait le point sur la situation de Monsieur Michel Régis Personnaz, qui est en 
train de monter un dossier d’urbanisme afin de pouvoir s’installer dans un mobil-home, sur un 
terrain privé, sous forme de permis de construire précaire (installation pour un maximum de 10 
ans). Le permis de construire est en instruction et des clauses particulières seront exigées en 
cas d’accord des services instructeurs. 
 
ee) Élections municipales 2026 : La réforme du mode de scrutin dans les communes de moins 
de 1 000 habitants a été adoptée par le Parlement. Elle impose un scrutin de listes paritaires. 
Cela signifie que les électeurs ne pourront plus "panacher" lors de leur vote. 
Des adaptations légères sont prévues par la loi en cas de difficultés pour former des listes 
complètes. 

 
ff) Préfecture : Monsieur François Ravier a quitté son poste de Préfet de la Savoie en mars 
2025. Madame Vanina Nicoli lui succède. 

 
gg) Agenda : 

- Fête de la Saint Jean, le samedi 21 juin 2025. 
- Fête de fin d’année de l’école, le mardi 1er juillet 2025 en fin d’après-midi. 
- Inauguration de la microcentrale hydroélectrique du Ré Bruyant, le mercredi 2 juillet 

2025. 
- Marche Nordique des Alpes, les 5 et 6 juillet 2025. 
- Fête du Rocher entre Bessans et Bonneval-sur-Arc, le dimanche 13 juillet 2025. 
- Transmaurienne Vanoise VTT, du 13 au 19 juillet 2025 (passages à Bessans). 
- Pèlerinage de Tierce, le mercredi 16 juillet 2025. 
- Rencontre des 4 communes de Rochemelon, le samedi 26 juillet 2025 à Bessans. 
- "Musicales de l’Ouille Allègre", du 29 juillet au 7 août 2025. 
- Trail EDF Val Cenis, les 2 et 3 août 2025 (passage à Bessans). 
- Pèlerinage de Rochemelon, le mardi 5 août 2025. 
- Festivités du 15 août, le vendredi 15 août 2025. 
- Bessans Biathlon Contest, le mardi 19 août 2025. 
- Fête des Alpes, les 30 et 31 août 2025 au Col du Mont-Cenis. 

 
 

III - Délibérations. 
 
Monsieur le Maire demande l’ajout d’une délibération relative à des tarifs complémentaires pour 
l’activité biathlon et roller pour l’été 2025. 
 
VOTE : Pour 10. 
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1 - Décisions budgétaires modificatives. 
 
1a - Budget "Commune" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées  
au 31 mai 2025, de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

 
Augmentation de 

crédits 
 

FONCTIONNEMENT     
D 042 / 681 Dotations aux 

amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 

corporelles (charges d'exploitation) 

1 108,27 €    

D 023 Virement à l’investissement  1 108,27 €   

INVESTISSEMENT     

R 021 Virement du fonctionnement    1 108,27 € 
R 040 / 280421 Subventions 

d'équipement aux personnes de 
droit privé- - biens mobiliers, 

matériels et études 

  1 108,27 €  

D 041 / 212 Intégration études aire 
de camping-cars aux travaux 

 720,00 €   

D 041 / 202 Correction imputation 
frais liés au PLU 

 12 143,85 €   

R 041 / 203 Intégration études aire 
de camping-cars aux travaux et 

correction imputation frais liés au 
PLU 

   12 863,85 € 

D 041-21538 Installations, matériel 
et outillage techniques – Autres 

réseaux 
 781,61 €   

R 041-21531 Installations, matériel 
et outillage techniques – Réseaux 

d’adduction d’eau 
   781,61 € 

TOTAL GÉNÉRAL 1 108,27 € 14 753,73 € 1 108,27 € 14 753,73 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1b - Budget "eau et assainissement" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 31 mai 2025, 
de procéder aux modifications suivantes : 
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DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 
 

FONCTIONNEMENT     
D 042 / 6811 Dotations aux 

amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 

corporelles 
 

7 309,00 €   

D 023 Virement à l’investissement 7 309,00 € 
 

  

INVESTISSEMENT     
R 021 Virement de 

l’investissement  
 7 309,00 € 

 
R 040 / 28 156 Installations, 

matériel et outillage techniques – 
matériel spécifique d’exploitation 

  
 

2 059,80 € 

R 040 / 28158 Installations, 
matériel et outillage techniques – 

autres 
  148,11 €  

R 040 / 2818 Autres   
 

915,67 € 
D OPE 114 / 203 Etude Schémas 

directeurs 
3 142,30 €    

D OPE 118 / 203 Protection 
captages – DUP 

1 339,34 €    

TOTAL GÉNÉRAL 11 790,64 € 7 309,00 € 7 457,11 € 2 975,47 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1c - Budget "domaine nordique" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 31 mai 2025, 
de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

 
Augmentation 

de crédits 
 

FONCTIONNEMENT     
D 042 / 6811 Dotations aux 

amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 

corporelles 
 

36 930,19 €   

D 023 Virement à l’investissement 36 930,19 € 
 

  

INVESTISSEMENT     
R 021 Virement de 

l’investissement  
 36 930,19 € 

 
R 040 / 28031       384,20 € 

 
R 040 / 28033        815,44 €  
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R 040 / 28121     2 172,42 €  

R 040 / 28131    35 993,00 € 

R 040 / 28135            1,84 €  

R 040 / 28182      6 100,00 € 

R 040 / 28183             1,09 € 

R 040 / 28184   
 

     561,00 € 

R 040 / 28188     2 351,00 € 
 

TOTAL GÉNÉRAL 36 930,19 € 36 930,19 € 42 655,09 € 42 655,09 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1d - Budget "remontées mécaniques" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 31 mai 2025, 
de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

 
Augmentation 

 de crédits 
 

FONCTIONNEMENT     
D 042 / 6811 Dotations aux 

amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 

corporelles 

4,95 €    

D 6215 Personnel extérieur  4,95 €   

INVESTISSEMENT     

D 2188 Divers alpin 4,95 €   
 

R 040 / 28135 Installations 
générales, agencements, 

aménagements des 
constructions 

  0,80 €  

R 040 / 28183 Matériel de 
bureau et matériel informatique 

  0,58 €  

R 040 / 28188 Autres   3,57 €  

TOTAL GÉNÉRAL 9,90 € 4,95 € 4,95 € 0,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1e - Budget "Régie électrique" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 31 mai 2025, 
de procéder aux modifications suivantes : 
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DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

 
Augmentation 

 de crédits 
 

FONCTIONNEMENT     
D 042 / 6811 Dotations aux 

amortissements sur 
immobilisations incorporelles et 

corporelles (charges 
d'exploitation) 

 3 132,63 €   

D 023 Virement à 
l’investissement 

3 132,63 €    

INVESTISSEMENT     
R 021 Virement du 

fonctionnement 
  3 132,63 €  

R 040 / 2805 Concessions, 
brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et 

valeurs similaires 

   408,00 € 

R 040 / 28135 Installations 
générales, agencements, 

aménagements des 
constructions 

        0,25 €  

R 040 / 2815314 Installations à 
caractère spécifique 

   2 724,88 € 

TOTAL GÉNÉRAL 3 132,63 € 3 132,63 €  3 132,88 €  3 132,88 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 

 
2 - Subventions exceptionnelles 2025 - complément. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 mars 2025 relative aux 
subventions exceptionnelles pour l’année 2025. 
 
Il indique que dans le cadre d’un projet de pupitre historique et de travaux esthétiques annexes, 
sur la commune de Modane, l’association "Mémorial du 15ème Bataillon de Chasseurs Alpins 
(BCA)" a formulé une demande de subvention auprès des communes de Haute-Maurienne 
Vanoise. 
 
Ainsi, il est proposé l’ajout d’une subvention exceptionnelle : 
 

- 200 € à l’association "Mémorial du 15ème Bataillon de Chasseurs Alpins (BCA)" dans le 
cadre d’un projet de pupitre historique et de travaux esthétiques annexes. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la subvention exceptionnelle complémentaire 2025. 
 
VOTE : Pour 10. 
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3 - Taxes agricoles 2025. 
 
3a - Taxe de pesage. 
 
Monsieur le Maire propose de fixer la taxe de pesage appliquée aux ovins au tarif suivant, 
similaire à celui des années 2021 à 2024 : 
 

- 0,50 € la pesée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la taxe de pesage pour l’année 2025. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d'en assurer l'application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
3b - Location des boxes de la fumière collective. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant de la location annuelle des 
boxes de la fumière communale. 
 
Les tarifs proposés sont les suivants, augmentés de 2 % par rapport à 2024 : 

- grand box : 265,00 € 
- box intermédiaire : 222,00 € 
- petit box : 176,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs de location des boxes de la fumière collective pour l’année 2025. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire d'en assurer l'application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
Madame Karine Routin indique que lors d’une réunion avec les agriculteurs, ces derniers ont 
fait remarquer que la Commune augmentait les tarifs de location des boxes de la fumière 
collective sans proposer davantage de services. 
Monsieur le Maire et plusieurs élus répondent que cela paie une partie de l’investissement de la 
Commune pour la création de la fumière et autres équipements à destination des agriculteurs. 
Monsieur Roger Fiandino signale que certains boxes sont mal entretenus et non vidés 
correctement, des tas de fumier ne sont pas poussés. La taille des boxes n’est parfois pas 
adaptée à la taille des différentes exploitations. Il pense qu’il faudrait décaisser la terre devant 
les boxes pour y mettre des matériaux plus durs, afin d’entretenir plus facilement.  
Madame Karine Routin précise qu’il est indiqué dans les conventions le fait que les boxes 
doivent être entretenus et vidés. 
Monsieur Roger Fiandino souligne la présence de sacs de laine de moutons à proximité de la 
fumière collective. 
Madame Emmeline Viallet souligne que la Chambre d’Agriculture, qui devrait conseiller et aider 
les agriculteurs, ne propose aucune solution concernant la valorisation ou l’évacuation de cette 
laine de moutons. 
Des échanges ont lieu concernant les solutions potentielles, bien que les acteurs agricoles aient 
déjà été sollicités à plusieurs reprises, sans réponse satisfaisante. 
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4 - Mode de remboursement des frais de mission des élus, des salariés et des 
bénévoles - mise à jour de la délibération du 16 octobre 2020. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 16 octobre 2020 fixant les 
modalités de prise en charge ou de remboursement des frais de mission et de déplacement des 
élus, des salariés et des bénévoles. Il précise qu’il y a lieu de procéder à une mise à jour de 
cette délibération. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu les différents décrets et arrêtés en vigueur, 
 
Considérant que les membres du Conseil Municipal, les salariés et les bénévoles sont 
susceptibles d’être appelés à effectuer différents types de déplacements et/ou missions, 
 
Considérant que ces déplacements et/ou missions peuvent ouvrir droit au remboursement des 
frais exposés, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de fixer les dispositions relatives au remboursement de ces 
frais de déplacement et/ou de mission, 
 
La personne qui se déplace pour les besoins de la collectivité aurait droit au remboursement de 
ses frais de mission (déplacements, repas, hébergements) selon les montants en vigueur et 
dans la limite des éventuels plafonds réglementaires. 
 
Concernant les déplacements, ils doivent se faire selon la voie la plus directe et la plus 
économique, en recourant au moyen de transport le mieux adapté à la nature du déplacement. 
L’usage de droit commun est le recours aux véhicules de services. 
 
La personne autorisée à utiliser son véhicule à moteur personnel serait indemnisée de ses frais 
de transport sur la base des indemnités kilométriques. 
 
A titre indicatif, les montants des indemnités kilométriques à ce jour sont les suivants : 

 
 
 
 

 
 
La personne pourrait par ailleurs être remboursée (sur présentation des pièces justificatives, sur 
la base des frais réellement exposés) : 

- de ses frais de parc de stationnement et de péage d’autoroute. 
- de ses frais de taxi. 
- de ses frais de transports collectifs (train, avion, autocar, navette, métro…). 

Pour les trajets en train, le remboursement se ferait sur la base d’un billet de seconde 
classe. 
Pour les trajets en avion, le remboursement se ferait sur la base d’un billet en classe 
économique. 

 
 

Véhicules 
Puissance fiscale 

du véhicule 
Jusqu’à 2 000 km 
par année civile 

De 2 001 à 10 000 km  
par année civile 

Au-delà de 10 000 km  
par année civile 

5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 
6 et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

Motocyclettes 
(cylindrée supérieure 

à 125 cm3) 

Vélomoteurs et autres 
véhicules à moteur 

0,15 € 0,12 € 



14 

Le remboursement des autres frais engagés par la personne missionnée s’effectuerait sur 
présentation des pièces justificatives, sur la base des frais réellement exposés et dans la limite 
des plafonds réglementaires (hors circonstances exceptionnelles liées à l’intérêt de la 
collectivité).  
 
La personne pourrait être remboursée de ses frais de repas : 

- si elle se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 12h00 et 
14h00 pour le repas du midi et entre 19h00 et 21h00 pour le repas du soir. 

- si les repas ne sont pas fournis gratuitement. 
A titre indicatif, le plafond réglementaire à ce jour est fixé à 20 euros. 

 
La personne pourrait être remboursée de ses frais d’hébergement, incluant le petit déjeuner : 

- si le déplacement a lieu à plus de 100 km de la Commune de Bessans. 
A titre indicatif, le plafond réglementaire à ce jour est fixé à 140 € pour un hébergement 
à Paris, 120 € pour un hébergement dans une ville de plus de 200 000 habitants ou du 
Grand Paris et 90 € pour un hébergement dans une autre commune.  

 
Pour solliciter le remboursement de ses frais, la personne concernée devrait remplir un état de 
frais de déplacement transmis au secrétariat de mairie, accompagné des pièces justificatives de 
l’ensemble des frais occasionnés par le déplacement. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les modalités de prise en charge des frais de mission, conformément aux 
propositions ci-dessus. 
 

 PRÉCISE que les montants des indemnités kilométriques et les éventuels plafonds 
réglementaires seront revalorisés en fonction des textes en vigueur. 
 

 MANDATE Monsieur le Maire pour en assurer l’application. 
 

 PRÉCISE que la présente délibération annule et remplace la délibération du 16 octobre 
2020. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
Madame Karine Routin demande si le remboursement des frais aux salariés représente des 
sommes importantes. 
Monsieur le Maire indique que non, la consigne étant d’utiliser autant que possible les véhicules 
de la Commune. Il ajoute que cela peut arriver que la personne (élu, salarié ou bénévole) 
prenne son véhicule personnel pour aller à des réunions ou formations. Elle fait alors une note 
de frais avec justificatifs. 
 
5 - Régie électrique - création d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 
(SIVU) d’électricité de Haute-Maurienne Vanoise. 
 
Monsieur le Maire et Monsieur le Président de la Régie électrique rappellent au Conseil 
Municipal que face aux défis techniques, organisationnels, administratifs et financiers auxquels 
doivent faire face les communes qui portent la compétence de distribution d’énergie électrique, 
les régies d’électricité communales de Haute-Maurienne Vanoise (Aussois, Avrieux, Bessans, 
Bonneval-sur-Arc et Villarodin-Bourget) se sont rapprochées et ont mis en œuvre des 
démarches de mutualisation, notamment grâce au recrutement d’un coordonnateur. 
 
Pour aller plus loin, une réflexion a été lancée concernant l’éventuelle création d’un syndicat 
commun (Syndicat Intercommunal à Vocation Unique), afin de mutualiser les services actuels 
des régies d’électricité et de développer de nouvelles compétences. 
 
Différentes réunions de travail et publiques ont eu lieu pour évoquer les objectifs, les enjeux, les 
différents principes… 
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Monsieur le Maire et Monsieur le Président de la Régie électrique indiquent que chaque 
commune doit désormais se prononcer sur son adhésion ou non à la création d’un syndicat des 
régies d’électricité de Haute-Maurienne Vanoise. 
 
En cas d’adhésion, le Conseil Municipal devra dans un second temps se prononcer sur 
différents aspects relatifs à cette structure (statuts, périmètre et mode de fonctionnement). 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE le principe de création d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 
d’électricité de Haute-Maurienne Vanoise pour la distribution d’énergie électrique sur son 
territoire. 
 

 ACCEPTE le principe d’adhésion de la commune de Bessans à ce syndicat, à compter 
de sa date de création par Monsieur le Préfet du département de la Savoie. 
 

 S’ENGAGE, après l’approbation des statuts du syndicat et l’élection des représentants 
de Bessans au sein du Conseil d’Administration de ce dernier lors d’une prochaine 
séance du Conseil Municipal, à demander à Monsieur le Préfet du département de la 
Savoie de prendre l’arrêté de création du Syndicat Intercommunal d’électricité de Haute-
Maurienne Vanoise. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
Monsieur le Maire a proposé aux élus un vote à bulletins secrets si cela était souhaité, mais 
tous les élus ont répondu par la négative. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la microcentrale du Ré Bruyant restera dans le giron de la 
Commune.  
Madame Karine Routin rappelle que lors de la réunion publique du 20 mai 2025, il a été 
proposé de conserver une commission chargée de suivre le travail du futur SIVU. 
Monsieur Marc Viénot ajoute qu’il s’agirait d’une commission non-pérenne, pour suivre les 
débuts du fonctionnement du syndicat. 
 
6 - Régie électrique - groupement d’intérêt public pour l’acquisition de dispositifs 
de comptage communicants - prolongation. 
 
Monsieur le Maire et Monsieur le Président de la Régie électrique rappellent que par 
délibération, la Régie électrique de Bessans a adhéré au Groupement d’Intérêt Public (GIP) 
ayant pour objet l’acquisition de dispositifs de comptage communicants. 
 
Ce GIP, créé par arrêté le 1er février 2016, a pour objet d'exercer une activité de centrale d'achat 
entre différentes entités, notamment les entreprises locales de distribution membres de ce 
dernier. II permet d'organiser les procédures de passation des marchés publics et de conclusion 
des accords-cadres en vue de l'acquisition de dispositifs de comptage au nom et pour le 
compte de ses membres. Chacun des membres, pour ce qui le concerne, signe le marché et 
suit son exécution. 
 
Le GIP permet ainsi aux entreprises locales de distribution membres de ce dernier de bénéficier 
de conditions financières similaires à Enedis pour l’approvisionnement en matériels de 
comptage, conformément au souhait de la Commission de Régulation de l’Énergie (CRE). 
 
Ayant été créé pour une durée de 10 ans, la dissolution du GIP serait de fait actée le 31 janvier 
2026.  
 
Le Conseil d’Administration du GIP a officiellement demandé l’instruction : 

- du renouvellement pour les matériels de marché de masse (Linky G3). 
- de l’élargissement aux matériels du marché d’affaires (Linky Pro et BIP). 
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Il est proposé de poursuivre l’adhésion au GIP pour l’acquisition de dispositifs de comptage 
communicants. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la poursuite de l’adhésion de la Régie électrique de Bessans au GIP, pour 
l’acquisition de dispositifs de comptage communicant. 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention constitutive du GIP à 

l’issue de l’Assemblée Générale prévue en juin 2025 approuvant sa prolongation. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
7 - Bail commercial de location avec le Centre "La Bessannaise" - avenant. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 3 septembre 2021 relative au 
renouvellement du bail concernant les locaux loués par la Commune de Bessans au Centre "La 
Bessannaise". 
 
Il rappelle : 

- que le bail concerne les biens situés sur les parcelles cadastrées ZM 150 et ZM 158, 
d’une contenance totale de 14 420 m². 

- que le nouveau bail a été consenti pour une durée de neuf années entières et 
consécutives, à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu’au 31 décembre 2029, avec 
reconduction tacite dans les mêmes conditions, sauf renouvellement ou congé. 

- que le loyer annuel de base a été fixé à 151 269 €, payable en trois échéances, avec 
une révision chaque année sur la base de l’indice INSEE du coût de la construction, sur 
la base de l’indice du 2ème trimestre de l’année précédente. Ainsi, l’indice pris en compte 
au 1er janvier 2021 était celui du 2ème trimestre 2020 (valeur 1753). 
 

Monsieur le Maire indique que par courrier du 15 novembre 2024, la direction du Centre "La 
Bessannaise" a demandé à ce qu’au 1er janvier 2025, l’augmentation de loyer prévue par le bail 
en vigueur liant les deux parties soit reconsidérée. 
 
Vu les hausses importantes de loyer des dernières années, considérant que d’importants 
travaux ont été réalisés récemment et pris en charge par l’association (notamment pour des 
mises en conformité, le respect des règles de sécurité et des maintenances obligatoires), il est 
proposé à titre exceptionnel et en dérogation du bail en vigueur, de ne pas appliquer la 
revalorisation du loyer au 1er janvier 2025. 
 
Cela nécessite un avenant au bail commercial de location en vigueur. 
 
Les dispositions suivantes feraient l’objet de l’avenant : 

- Le loyer pour l’année 2025 serait maintenu au montant de l’année 2024, soit 183 
196,86€. 

- Au 1er janvier 2026, l’indexation sur l’indice du coût de la construction reprendrait, avec 
pour montant de référence le loyer annuel 2025 de 183 196,86 € (correspondant à 
l’indice du coût de la construction T2 2024 - valeur 2205). 

- Le paiement du loyer se ferait mensuellement, avec une répartition égale du montant sur 
chacun des douze mois de l’année. 
 

Toutes les autres dispositions du bail commercial de location resteraient inchangées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE l’avenant au bail commercial de location avec le Centre "La Bessannaise". 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant. 
 

VOTE : Pour 09. Ne prend pas part au vote 01 (Monsieur Corentin Cimaz). 
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8 - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - révision allégée n°1 dans le cadre du projet de 
mise à niveau du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise - 
évaluation environnementale volontaire - bilan de la concertation. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 20 novembre 2024 
prescrivant la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU), dans le cadre du projet de 
mise à niveau du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise (modernisation et 
développement des infrastructures). 
 
Pour rappel, il est prévu dans ce cadre : 

- la refonte et l’extension des pistes de ski-roues. 
- l’amélioration du process de stockage de neige grâce à un mode plus performant. 
- la création d’un bâtiment dédié aux athlètes permettant d’accueillir des compétitions 

d’envergure nationale et internationale, dans lequel il est prévu notamment les services 
suivants : vestiaires, sanitaires, infirmerie, salle de presse, salle de musculation, locaux 
de stockage de skis pour les équipes...  
Ces locaux viennent en complémentarité du bâtiment existant de l’Espace Sportif Le 
Carreley, dédié à l’accueil du public (caisse, salle hors-sacs…). 

- l'extension du réseau neige de culture. 
- la mise à niveau du pas de tir existant. 

 
La réalisation de ce projet implique : 

- l’évolution du règlement écrit du Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour créer un Secteur de 
Taille et de Capacité Limitée (STECAL) pour la construction du nouveau bâtiment.  

- la modification du règlement graphique du PLU. 
- l’engagement d’une procédure de révision allégée du PLU, conformément aux 

dispositions de l’article L.153-34 du code de l’urbanisme. 
 
Considérant ce site comme emblématique, et dans un souci de préservation environnementale 
et paysagère, le Conseil Municipal de Bessans a décidé de soumettre le projet de révision 
allégée n°1 du PLU à une évaluation environnementale volontaire, conformément à l’article 
R.104-33 du code de l’urbanisme. 
 
Les articles L.103-2 et suivants du code de l’urbanisme exigeant l’organisation d’une phase de 
concertation préalable du public pour les révisions allégées soumises à évaluation 
environnementale, le Conseil Municipal de Bessans a décidé d’informer le public sur les 
caractéristiques du projet, expliciter les choix et les évolutions envisagées du PLU et recueillir 
les avis. 
 
Un document de présentation du projet a été mis à disposition sur le site Internet de la 
Commune et en mairie, à partir du 16 décembre 2024 et jusqu’au 18 janvier 2025 inclus. Le 
public en a été informé via les différents supports de communication de la commune. 
 
Un registre dédié aux observations du public dans le cadre de l’évaluation environnementale 
volontaire a été mis à disposition en mairie, aux jours et heures d’ouverture, pendant la durée 
de la concertation, soit du 16 décembre 2024 au 18 janvier 2025 inclus. 
 
Durant la concertation, aucune contribution n’a été enregistrée. Il n’y a donc pas de remarque à 
prendre en considération. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-7 et suivant, 
et L.2122-22, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.153-31 et suivants, R.104-11 et 
suivants, R.104-33 et suivants, 
 
Vu le Code l’Environnement, et notamment l’article R.414-19, 
 
Vu le PLU approuvé par délibération du 19 décembre 2019, modifié par délibération du 2 avril 
2024, 
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Vu le projet de mise à niveau du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise, 
 
Vu la délibération de prescription d’une procédure de révision allégée du PLU dans le cadre de 
la mise à niveau du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise, en date du 20 
novembre 2024, 
 
Vu la délibération soumettant le projet de mise à niveau du site international de biathlon de 
Haute-Maurienne Vanoise à évaluation environnementale volontaire, en date du 20 novembre 
2024, 
 
Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ACTE le bilan de la concertation dans le cadre de l’évaluation environnementale 
volontaire relative à la mise à niveau (modernisation et développement des 
infrastructures) du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise. 

 
 PRÉCISE que le bilan de la concertation a été publié le 15 avril 2025 sur le site Internet 

de la Commune. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l’application et à la poursuite de la présente délibération, et signer tout document lié à la 
décision adoptée. 

 
 PRÉCISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant la juridiction compétente dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa réception par le représentant de l’État. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
9 - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - modification de droit commun n°1 dans le 
cadre du projet d’aménagement du secteur "Aval des Conchettes" - évaluation 
environnementale volontaire - bilan de la concertation. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 mars 2025 prescrivant la 
modification de droit commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU), dans le cadre du projet 
d'aménagement du secteur "Aval des Conchettes". 
 
Il rappelle que la Commune de Bessans a plusieurs objectifs qu’elle mène de front pour ce 
secteur stratégique, comme l’illustre le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) :  

- Offrir des hébergements touristiques marchands multiples, soignés et économes en 
énergie, afin d’adapter l’offre aujourd’hui vieillissante par rapport aux attentes clientèles 
et au positionnement nordique de Bessans. Pour ce faire, la zone 2AU "Aval des 
Conchettes" a été ciblée comme secteur prioritaire pour accueillir des hébergements 
touristiques variés à proximité direct du cœur du village, des commerces existants et 
d’un pôle d’activités touristiques et sportives. Le foncier est communal.    

- Accompagner le développement démographique et résidentiel en proposant une offre de 
logements diversifiée sur le secteur "Aval des Conchettes", dans la continuité de 
l’existant, pour de la résidence principale, grâce à la maîtrise du foncier. L’offre de 
logement actuelle n’est pas adaptée à la demande, voire inexistante. Il est primordial 
pour l’attractivité de la commune de proposer une nouvelle offre de logement permettant 
le maintien de la population au village et l’installation de nouveaux ménages. 
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Monsieur le Maire rappelle également que la réalisation de ce projet implique : 
- la modification du règlement graphique du PLU pour l’ouverture à l’urbanisation de la 

zone 2AU. 
- la modification de l’OAP n°3. 
- l’engagement d’une procédure de modification de droit commun, conformément aux 

dispositions des articles L.153-36 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Dans un souci de préservation environnementale et paysagère, le Conseil Municipal de 
Bessans a décidé de soumettre le projet de modification de droit commun n°1 du PLU à une 
évaluation environnementale volontaire, conformément à l’article R.104-33 du code de 
l’urbanisme. 
 
Les articles L.103-2 et suivants du code de l’urbanisme exigeant l’organisation d’une phase de 
concertation préalable du public pour les modifications de droit commun soumises à évaluation 
environnementale, le Conseil Municipal de Bessans a décidé d’informer le public sur les 
caractéristiques du projet, expliciter les choix et les évolutions envisagées du PLU et recueillir 
les avis. 
 
Un document de présentation du projet a été mis à disposition sur le site Internet de la 
Commune et en mairie, à partir du 21 avril 2025 et jusqu’au 12 mai 2025 inclus. Le public en a 
été informé via les différents supports de communication de la commune. 
 
Un registre dédié aux observations du public dans le cadre de l’évaluation environnementale 
volontaire a été mis à disposition en mairie, aux jours et heures d’ouverture, pendant la durée 
de la concertation, soit du 21 avril au 12 mai 2025 inclus. 
 
Durant la concertation, deux contributions ont été enregistrées dans le registre : 

- Une personne installée depuis peu à Bessans, indique pouvoir difficilement donner un 
avis sur les différents aspects du projet et sur les conséquences environnementales, 
mais elle souhaite être informée du projet de logements permanents, notamment 
concernant l’éventuelle construction d’un petit bâtiment collectif, car elle serait 
intéressée par un appartement avec deux chambres.  

- Un habitant de Bessans, jeune et travaillant au village, souhaite s'installer durablement 
avec sa compagne. Les biens en vente dans le village sont hors de leur budget. Dans 
l'idéal, il recherche une petite maison individuelle ou un appartement de 4 pièces pour 
loger une famille. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-7 et suivant, 
et L.2122-22, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.153-31 et suivants, R.104-11 et 
suivants, R.104-33 et suivants, 
 
Vu le Code l’Environnement, et notamment l’article R.414-19, 
 
Vu le PLU approuvé par délibération du 19 décembre 2019, modifié par délibération du 2 avril 
2024, 
 
Vu le projet d’aménagement du secteur "Aval des Conchettes", 
 
Vu la délibération de prescription d’une procédure de modification de droit commun du PLU 
dans le cadre du projet d’aménagement du secteur "Aval des Conchettes", en date du 25 mars 
2025, 
 
Vu la délibération soumettant le projet d’aménagement du secteur "Aval des Conchettes" à 
évaluation environnementale volontaire, en date du 25 mars 2025, 
 
Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ACTE le bilan de la concertation dans le cadre de l’aménagement du secteur "Aval des 
Conchettes". 

 
 PRÉCISE que le bilan de la concertation a été publié le 3 juin 2025 sur le site Internet de 

la Commune. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l’application et à la poursuite de la présente délibération, et signer tout document lié à la 
décision adoptée. 

 
 PRÉCISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant la juridiction compétente dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa réception par le représentant de l’État. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
10 - Convention avec "Arc Eau Vive" pour une activité "canoë-paddle" - été 2025. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les termes de la convention à signer entre la 
société "Arc Eau Vive" et la Commune de Bessans. 
 
Il rappelle que cette société propose des activités touristiques et qu'à ce titre, elle souhaite 
mettre en place pour la saison estivale 2025, des activités "canoë-paddle", ainsi qu’un atelier 
slackline et un aquazip, sur l’Espace Ludi’lacs. 
 
A cet effet, la Commune de Bessans mettrait à disposition une surface d'environ 50 m² à 
proximité du lac dit "lac de kayak", permettant l'installation d’une tente et d’une cabane servant 
à l'accueil des activités et au stockage du matériel. 
 
La Commune de Bessans permettrait aussi l'utilisation du lac dit "lac de kayak" pour le 
déroulement des activités. 
 
La convention prendrait effet à compter du 1er juillet 2025 et jusqu'au 31 août 2025 pour la 
saison estivale 2025. Il est précisé que l'organisateur serait autorisé à réaliser ses activités au 
cours du mois de juin 2025, dans le cadre d'actions de promotion. 
 
Le tarif serait défini en fonction de l'indice des loyers des activités tertiaires. Pour la saison 
estivale 2025, c'est la valeur de 4ème trimestre 2024 qui serait prise en compte, à savoir 137,29. 
L'utilisation de la surface et du lac tels que mentionnés à l'article 2 de la convention serait donc 
facturée 151,47 €/mois par la Commune à l'organisateur. 
 
La convention, annexée à la présente délibération, sera tenue à la disposition du public au 
secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les termes de la convention entre "Arc Eau Vive" et la Commune.  
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout autre document 
s’y rapportant. 

 
VOTE : Pour 09. Ne prend pas part au vote 01 (Madame Karine Routin). 
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11 - Convention avec "Les Biqu’Annaises" pour diverses activités de promenades 
avec animaux - été 2025. 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée les termes de la convention à signer entre la société 
"Les Biqu’Annaises", représentée par Monsieur Benjamin Minaudier, et la Commune de 
Bessans. 
 
Il rappelle que l’objectif de cette société est de proposer diverses activités de promenades avec 
animaux pendant la saison estivale. Des activités annexes (mini-ferme, jeux en bois…) seraient 
également proposées. 
 
Cette convention prend effet pour la saison estivale à compter du 1er juillet et jusqu’au 31 août 
2025, avec possibilité de réaliser les activités de manière ponctuelle au cours des mois 
précédents et suivants, dans le cadre d'actions de promotion. 
 
Le tarif serait défini en fonction de l'indice des loyers des activités tertiaires. Pour la saison 
estivale 2025, c'est la valeur de 4ème trimestre 2024 qui serait prise en compte, à savoir 137,29. 
L'utilisation de la surface mentionnée à l'article 2 de la convention serait donc facturée 
128,37 €/mois par la Commune à l'organisateur, ainsi qu’un montant de forfaitaire de 25 €/mois 
pour l’eau et l’électricité des toilettes. 
 
La convention, annexée à la présente délibération, sera tenue à la disposition du public au 
secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les termes de la convention entre "Les Biqu’Annaises" et la Commune. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout autre document 
s’y rapportant. 
 

VOTE : Pour 09. Abstention 01 (Monsieur Corentin Cimaz). 
 
Monsieur Corentin Cimaz pense que l’activité est un plus pour Bessans. Il déplore cependant 
divers soucis rencontrés avec le représentant et ses proches sur différents sujets, qui devraient 
avoir un comportement différent vis-à-vis de la Commune. 
Les critiques envers la Commune sont régulières de leur part, or ils demandent toujours plus et 
n’entretiennent pas correctement les abords de leur exploitation et certains terrains privés. 
Monsieur le Maire précisé que l’activité ayant fait l’objet de plusieurs plaintes du voisinage et de 
promeneurs, concernant le bruit et le manque d’entretien des animaux au cours de l’été 2024, 
une sensibilisation sera réalisée auprès du représentant pour que cela se passe 
convenablement lors de l’été 2025. 
Madame Karine Routin ajoute qu’idéalement, il faudrait que les bêtes soient rentrées à la 
bergerie le soir et ramenées le matin, notamment pour avoir de quoi paître en quantité 
suffisante la journée. 
 
12 - Convention avec "Vertic’Eau" pour la mise à disposition de locaux - été 2025. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les termes de la convention à signer entre la 
société "Vertic’Eau" et la Commune de Bessans. 
 
La Commune de Bessans consentirait à la location d’un local situé sur le parking du hameau du 
Villaron, pour le stockage de matériel lié aux activités de canyoning de "Vertic’Eau", du 16 juin 
au 14 septembre 2025. 
 
Il serait facturé 300 €/mois, ainsi que les consommations d’eau et d’électricité liées au local. 
 
Au terme de la saison estivale 2025, la société "Vertic’Eau" et la Commune de Bessans 
s’engageraient à dresser un bilan conjoint. 
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Dans le cadre d’une nouvelle convention pour les années à venir, le tarif serait revu en fonction 
de l'indice des loyers des activités tertiaires. 
L'indice de référence pour 300 €/mois serait celui de la valeur du 4ème trimestre 2024, à savoir 
137,29. 
 
La convention, annexée à la présente délibération, sera tenue à la disposition du public au 
secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les termes de la convention entre "Vertic’Eau" et la Commune. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout autre document 
s’y rapportant. 
 

VOTE : Pour 09. Abstention 01 (Madame Karine Routin). 
 
Madame Karine Routin ne souhaite pas voter contre car cela va apporter une recette 
supplémentaire pour la Commune. Cependant, elle souhaite s’assurer qu’il s’agira bien d’un 
local de stockage, dans lequel il n’y aura pas de vente de prestations. 
Monsieur le Maire répond que c’est bien ce qui est prévu. 
Madame Karine Routin demande s’il y aura bien un relevé de la consommation d’électricité, ce 
à quoi Monsieur le Maire répond par l’affirmative. 
Madame Karine Routin pense que la Commune ne doit pas privilégier certains acteurs privés 
par rapport à d’autres. 
 
13 - Ressources humaines - création d’un emploi permanent d’adjoint 
administratif principal de 2ème classe de catégorie C et suppression d’un emploi 
permanent d’adjoint administratif de catégorie C. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article L.313-1 du code 
général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 
délibérant. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, y compris lorsqu’il s’agit 
de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 
  
Monsieur le Maire précise que la loi du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de 
secrétaire de mairie rend obligatoire la désignation d’un agent aux fonctions de secrétaire 
général de mairie. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un agent titulaire du grade d’adjoint 
administratif de catégorie C réunit les conditions pour être promu au grade d’adjoint 
administratif principal de 2ème classe de catégorie C, lui permettant ensuite d’être désigné 
secrétaire général de mairie (ce qui n’est pas possible pour un agent titulaire du grade d’adjoint 
administratif de catégorie C). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu l’arrêté en date du 15 novembre 2021 fixant les lignes directrices de gestion, 
 
Considérant le tableau des emplois, 
 
Considérant la nécessité de supprimer un emploi d’adjoint administratif de catégorie C en raison 
de la création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe de catégorie C, pour 
permettre la nomination de l’agent concerné, 
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
- la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe de 

catégorie C, à temps complet. 
- la suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif de catégorie C, à temps 

complet. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 VALIDE la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
de catégorie C, à temps complet. 

 
 VALIDE la suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif de catégorie C, à 

temps complet. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les formalités relatives à cette 
création et à cette suppression d’emplois. 

 
 PRÉCISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent 

nommés sont inscrits au budget. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
14 - Ressources humaines - recrutement d'agents contractuels sur un emploi non 
permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité 
- été 2025. 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment ses article 3 – 1° et 3 – 2°, 
 
Considérant qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de renforcer les services de 
la station pour la gestion du stade de biathlon, la gestion du camping, des remplacements sur 
divers postes et le gardiennage de l’église Saint Jean-Baptiste et de la chapelle Saint Antoine, 
 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article 3 
– 2° de la loi n°84-53 précitée, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité estivale. 

 
A ce titre, seront créés au maximum 10 emplois pour assurer les fonctions précisées ci-dessus. 
 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des 
fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
Monsieur le Maire précise que les emplois concernent : 

- un gestionnaire du site international de biathlon 
+ renfort aux services techniques pour divers travaux. 

- des renforts aux services techniques pour divers travaux + remplacements divers. 
- des gardiens de l'église Saint Jean-Baptiste et de la chapelle Saint Antoine. 

 
Monsieur le Maire précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
VOTE : Pour 10. 
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15 - Tarifs biathlon et roller - été 2025 - compléments. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal, lors de la séance du 7 février 2025 a validé 
les tarifs "biathlon et roller" pour l’été 2025. 
 
Il indique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de compléter cette délibération. 
 
Il propose de fixer les tarifs complémentaires suivants : 

 
 

 
  
 
 
 
Carton de tir : 1,00 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs complémentaires "biathlon et roller" pour l'été 2025. 
 

 MANDATE Monsieur le Maire pour en assurer l’application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 
1) Vente d’un appartement d’une superficie de 76,97 m², d’un casier à ski et d’un stationnement, 
cadastrés section H n°2869, situés Rue du Pré de l’Huile, appartenant à la SAS Cokott 
représentée par Monsieur Jérémie Martin, à Madame Amélie Chaffardon, au prix de 469 900 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
2) Vente d’un appartement, d’une superficie de 27,68 m², cadastré sections H n°1560, ZP n°127 
et ZP n°132, situé Rue Saint Etienne, Résidence "Les Hameaux de la Neige", appartenant à 
Madame Nicole Favier, à Monsieur Roland-Stéphane Dana, au prix de 180 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
 

V - Questions diverses. 
 
Néant. 
 
 
La séance est levée à 23h20. 

 
Le Président et le Secrétaire de séance, 
Jérémy TRACQ et Alexis PERSONNAZ  

Activité Forfait Prix 

Biathlon 
(tir uniquement) 

Journée 4,50 € 

Semaine (6 jours) 22,50 € 


